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Direction Départementale des Finances

Publiques de la Haute-Vienne

87-2021-02-23-00002

Avenant n°1 à la convention de délégation de

gestion du 21 novembre 2019 relative à

l'expérimentation d'un centre de gestion

financière de la DDFiP de la Vienne
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Avenant n° 1
à la convention de délégation de gestion du 21 novembre 2019 relative à l'expérimentation d'un centre

de gestion financière de la DDFiP de la Vienne

Entre la  direction départementale des finances publiques de la  Haute-Vienne, représenté par Madame
Florence  LECHEVALIER,  Responsable  du  Pôle  pilotage  et  ressources, désigné  sous  le  terme  de
"délégant", d'une part,

et

La direction départementale des finances publiques de la Vienne, représentée par Matthieu DESMARETS,
directeur expertise et opérations de l’Etat, désignée sous le terme de "délégataire", d'autre part.

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er

En application de son article 6, la convention de délégation du 21 novembre 2019 relative à l'expérimentation
d'un centre de gestion financière (DDFiP de la Vienne) est modifiée comme suit :

La liste des programmes mentionnés à l'article 1er est complétée par le programme suivant :

N° de programme Libellé

362 Ecologie

Article 2

Le présent avenant prend effet le jour de sa signature par l'ensemble des parties et sera publié au recueil des
actes administratifs du département.

Fait à Limoges,

Le 23 février 2021.

Le délégant

 Direction départementale des finances publiques
de la Haute-Vienne 

La Responsable du Pôle pilotage et ressources et
ordonnateur secondaire déléguée par délégation

du préfet

Florence LECHEVALIER

Le délégataire

Direction départementale des finances publiques
de la Vienne

Le directeur expertise et opérations de l’Etat

Matthieu DESMARETS

Visa du préfet de la Haute-Vienne

Seymour MORSY

Visa de la préfète de la Vienne

Chantal CASTELNOT
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CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES
Trésorerie de Saint Junien
28 rue Junien Rigaud – BP 109
87205 SAINT JUNIEN

DELEGATION DE SIGNATURE DU RESPONSABLE DE LA TRESORERIE DE SAINT JUNIEN

Le  gérant intérimaire, responsable de la trésorerie de Saint Junien

Vu  le  décret  n°  2008-309  du 3  avril  2008  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er 

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Chantal  COLOMBIN,  inspectrice  des  Finances
Publiques, adjointe au comptable chargé de la Trésorerie de Saint Junien, à l’effet de signer, au nom
et sous la responsabilité du comptable soussigné :

1°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement ;

2°) les avis de mise en recouvrement ;

3°)  l’ensemble des actes relatifs  au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et  les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 :

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

2°) les avis de mise en recouvrement ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer, les
actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des agents Grade Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai peut être

accordé

GERY Gaëtanne Inspectrice des Finances Publiques 18 mois 10.000 €

BOULESTEIX Marie-Christine Contrôleuse des Finances
Publiques

6 mois 2.000 €

DORCET Marie-Christine Contrôleuse des Finances
Publiques

6 mois 2.000 €

CLARY Aurore Agente administrative des
Finances Publiques

6 mois 2.000 €

VALLAGEAS Marie-Christine Agente administrative des
Finances Publiques

6 mois 2.000 €

COUTURAS Christophe Agent administratif des Finances
Publiques

6 mois 2.000 €

Article 3

Le présent  arrêté sera publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du  département  de la  Haute-
Vienne.

A Saint Junien, le 1er février 2021
Le gérant intérimaire de la Trésorerie de St-Junien

Jacques PECH, 
Inspecteur divisionnaire des Finances Publiques
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PROCURATION SOUS SEING PRIVE
_________________________

Le soussigné Jacques PECH, inspecteur divisionnaire des Finances Publiques
Agissant en qualité de gérant intérimaire de la Trésorerie de SAINT-JUNIEN

Déclare :

Constituer pour mandataire spécial et général Madame Chantal COLOMBIN
inspectrice des Finances Publiques à la Trésorerie de SAINT-JUNIEN

Lui donner pouvoir de gérer et d’administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie de SAINT-JUNIEN.
…………………………………………………………………………………………………..…………..………
D’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de
payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par
tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, d’exercer
toutes  poursuites,  d’acquitter  tous  mandats,  et  d’exiger  la  remise  des  titres,  quittances  et  pièces
justificatives prescrites par les règlements, de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes
reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et décharges, de fournir tous états de situation et
toutes  autres  pièces  demandées  par  l’administration,  d’opérer  à  la  Direction  départementale  des
finances publiques les versements aux époques prescrites, de signer les déclarations de créances en cas
de procédures collectives, d’agir en mon nom et de me représenter devant toute juridiction ou tout
mandataire judiciaire, de signer en mon nom et sous ma responsabilité l’ensemble des actes relatifs au
recouvrement,  et  notamment  les  avis  de  mise  en  recouvrement,  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

En conséquence, lui donner pouvoir de passer tous actes, d’élire domicile et de faire, d’une manière
générale, toutes les opérations qui peuvent concerner la gestion de la Trésorerie de SAINT-JUNIEN.
Entendant ainsi transmettre à Madame Chantal COLOMBIN
tous les pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans mon concours, mais sous ma responsabilité, gérer ou
administrer tous les services qui lui sont confiés.

Prendre l’engagement de ratifier tout ce que mon mandataire aura pu faire en vertu de la présente
procuration.

Fait à  SAINT-JUNIEN                           le ( 1 ) :   Premier février deux mille vingt et un

(1) La date en toutes lettres
(2) Faire précéder la signature, 
        des mots : Bon pour pouvoir

 SIGNATURE DU MANDATAIRE : SIGNATURE DU MANDANT ( 2 ) :

Chantal COLOMBIN
inspectrice des Finances Publiques

Jacques PECH, Inspecteur divisionnaire des 
Finances Publiques

Vu pour accord, le, ………………………….

La Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne,

Véronique GABELLE,
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Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté préfectoral

portant prescriptions complémentaires relatives

à la reconnaissance d'existence d'un plan d'eau

et à l'exploitation d'une pisciculture d'eau

douce, situé au lieu-dit "Les Granges", commune

de Maisonnais-sur-Tardoire et appartenant à la

société AFF DISTRIBUTION représentée par M.

Joël LAFLEUR

Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2021-03-15-00010 - Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté préfectoral portant

prescriptions complémentaires relatives à la reconnaissance d'existence d'un plan d'eau et à l'exploitation d'une pisciculture d'eau

douce, situé au lieu-dit "Les Granges", commune de Maisonnais-sur-Tardoire et appartenant à la société AFF DISTRIBUTION

représentée par M. Joël LAFLEUR

10



Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2021-03-15-00010 - Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté préfectoral portant

prescriptions complémentaires relatives à la reconnaissance d'existence d'un plan d'eau et à l'exploitation d'une pisciculture d'eau

douce, situé au lieu-dit "Les Granges", commune de Maisonnais-sur-Tardoire et appartenant à la société AFF DISTRIBUTION

représentée par M. Joël LAFLEUR

11



Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2021-03-15-00010 - Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté préfectoral portant

prescriptions complémentaires relatives à la reconnaissance d'existence d'un plan d'eau et à l'exploitation d'une pisciculture d'eau

douce, situé au lieu-dit "Les Granges", commune de Maisonnais-sur-Tardoire et appartenant à la société AFF DISTRIBUTION

représentée par M. Joël LAFLEUR

12



Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2021-03-15-00010 - Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté préfectoral portant

prescriptions complémentaires relatives à la reconnaissance d'existence d'un plan d'eau et à l'exploitation d'une pisciculture d'eau

douce, situé au lieu-dit "Les Granges", commune de Maisonnais-sur-Tardoire et appartenant à la société AFF DISTRIBUTION

représentée par M. Joël LAFLEUR

13



Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2021-03-15-00010 - Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté préfectoral portant

prescriptions complémentaires relatives à la reconnaissance d'existence d'un plan d'eau et à l'exploitation d'une pisciculture d'eau

douce, situé au lieu-dit "Les Granges", commune de Maisonnais-sur-Tardoire et appartenant à la société AFF DISTRIBUTION

représentée par M. Joël LAFLEUR

14



Direction Départementale des Territoires 87

87-2021-03-15-00009

Arrêté préfectoral portant prescriptions

spécifiques à déclaration, relatives à

l'exploitation d'un plan d'eau existant en
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lieu-dit "Laugère", commune de

Saint-Martial-sur-Isop et appartenant à

l'Indivision PIOTER
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Arrêté portant fermeture de la section petits et

moyens de la crèche Jean Gagnant à Limoges
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Arrêté n° 2021-066-SIDPC 
portant fermeture de la section « petits et moyens » de la crèche Jean Gagnant à LIMOGES

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’Éducation ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires  sortis de l'état  d'urgence sanitaire et  dans ceux où il  a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que  l’intérêt  de  la  santé  publique  justifie  de  prendre  des  mesures  proportionnées  aux  risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la section des « petits et moyens » de la crèche Jean Gagnant à Limoges, un enfant a
été testé positif  au SARS-CoV2 le 15 mars 2021 par RT-PCR ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble de la section concernée, et afin de limiter la
propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

SUR avis de l’ARS, en accord avec les services de la Ville de Limoges, en date du 16 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : L’accueil des enfants de la section des « petits et moyens » à la crèche Jean Gagnant à Limoges est
fermée du mardi 16 mars jusqu’au vendredi 19 mars 2021 inclus.

Article 2     : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     :  Le secrétaire général  de la préfecture de la Haute-Vienne,  le directeur  de cabinet du préfet  de la
Haute-Vienne, le directeur départemental de sécurité publique de la Haute-Vienne, le maire de la commune de
LIMOGES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la Haute-Vienne.

Date de signature du document le : 16 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Arrêté n° 2021-065 SIDPC 
portant suspension de l’accueil de la classe de grande section

de l’école maternelle du Pont Neuf à Limoges

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée  autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les  territoires  sortis de l'état  d'urgence sanitaire et  dans ceux où il  a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que  l’intérêt  de  la  santé  publique  justifie  de  prendre  des  mesures  proportionnées  aux  risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la  classe de grande section de Mme Bagnard de l’école maternelle du Pont-Neuf de
Limoges, un élève a été testé positif au SARS-CoV2 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

Sur avis de la directrice académique des services de l’Éducation nationale ;

Sur avis du directeur départemental de l’Agence régionale de santé de la Haute-Vienne du 16/03/2021

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1     :   L’accueil des élèves de la classe de grande section de Mme Bagnard de l’école maternelle du Pont-Neuf
à Limoges est suspendu à compter du mardi 16 mars jusqu’au vendredi 19 mars 2021 inclus.

Article 2     :   Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet, le directeur départemental de
la sécurité publique, la directrice académique des services de l’Éducation nationale et le maire de Limoges sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Haute-Vienne.

Date de signature du document le : 16 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de 
la notification ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES 
CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), 
par courrier ou par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique,  le délai du recours contentieux ne court qu’à
compter du rejet explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Arrêté n° 2021-55-SIDPC
portant suspension de l’accueil de la classe de  3ème5 

au collège Jean-Baptiste Darnet à Saint-Yrieix-la-Perche

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ensemble la décision n°
2020-803 du 9 juillet 2020 du Conseil constitutionnel ; 

Vu le décret n°2020-860 du 10 juillet 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que  l’intérêt  de  la  santé  publique  justifie  de  prendre  des  mesures  proportionnées  aux  risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant  qu’au sein de la classe de 3ème 5 du collège Jean-Baptiste Darnet de Saint-Yrieix-la-Perche un élève est
cas contact à risque d’un parent testé positif au variant sud-africain du SARS-CoV2 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

Considérant qu’il est nécessaire de prescrire un isolement à domicile de l’ensemble de ces élèves pour éviter les
risques supplémentaires de propagation au sein de l’établissement ;

Sur avis de la directrice académique des services de l’Education nationale ;

Sur avis du directeur départemental de l’Agence régionale de santé de la Haute-Vienne ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1     :    La classe de 3ème 5 du collège Jean-Baptiste Darnet de Saint-Yrieix-la-Perche est fermée à compter de ce
jour et jusqu’au 15 mars 2021 inclus.

Article 2     :   Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet, le général commandant le
groupement de gendarmerie  départementale,  la directrice académique des services de l’Education nationale,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Haute-Vienne.

Date de signature du document : 12 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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